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portent au-delà de 360,000 signatures. Il y a aussi une pé
tition signée par tous les me'mbres de la législature du Nou
veau-Bruniwick.

Il fit uu discours chaleureux en faveur de la prohibition,
cita ]'opinion du chef de police de Montréal, lequel attribue
la plupart des crimes dont cette ville est le théitre à l'usage
immodéré des liqueurs énivrantes, puis il donna des chiffres
démontrant que l'ivrognerie augmente dans presque tous les
Ps°.

]n face de ces faits, dit-il, il devient nécessaire, si l'on
ne veut pas adopter une loi de prohibition, de trouver quel-
que autre moyen de refouler la torrent de l'intempérance
qui menace de nous engloutir, et de rendra au Canada cette
bonne renommée que malheureusement il a perdue.

It commerce des liqueurs alcooliques porta atteinte aux
intérêts industriels du pays et partant alu revenus du Gou-
vernement et à la prospérité de la nation. Il cita un docu-
ment, soumis au parlement Anglais, qui démontre que le
trafic des boissons diminue d'environ un sixième les travaux
industriels. Il donne aussi des extraits do Ioyle pour prou-
ver que le paupérisme augmento à mesure que les travaux
Industriels diminuent. En admettant qu'cn Canatda cette
diminution ne fMt que d'un dixième nous perdrions encore
le travail de 100,000 personnes par année.

, En outre las fraie de la perception des droits sur les li-
queurs alcooliques s-élèvent 'plus haut que les recettes.
Toutes choses prises en considération, pour percevoir cinq
piastres on en dépense six. Il nie donc que la prohibition
complète du tarif des boissons puisse causer une perte au
Gouvernement.

Dans la séance du soir, la Chambre adopta la seconde lec-
ture du bilh de M. Fournier pourvoyant à l'amélioration
des réglements conecroant le.s coatestations d'élections des
membres de la Chambre des Communes.

Puis !a discussion des subsides fut reprise.
Le 30 M. Charlton présente lo rapport du comitç chargé

d'étudier la question de l'imposition des droits sur les ex-
portations. Le comité demande que les droits soient réduits
do 40 par cent sur les douvee, de 30 sur les billots de chêne,
de 20 sur les billots de pin, de 25 sur les billots d'épinette
et. de 25 sur les bardeaux.

Puis la Chambre discute la situation financière du pays.
M. Cartwright s'efforce de démontrer que l'exposé finnu-

cier qu'il a fuit est exact, et il est convaincu que le déficit
annoncé existe réellement. Il a exposé les chiffres tels qu'il
les connaissait, et oes chiffres sont authentiques. Les dé-
penses pour l'année prochaine ne seront certainemcnt pas
moindres de 2.3 millions et demi de piastres, tandis que le
revenu ne s'dlèvera pas à plus de 23 millions.

Il prétend que, pendant les huit premiers mois, les impor-
tations ont subi une baisse de deux millions et qu'il.n'y a
aucune raison de croire que l'avenir sera plus prospère.

LHon. M. Tupper répond au ministre des finances. Il
critiqua sévèrement les expressions malsonantes dont M.
Cartwriht et M. MacKenzie se sont servis dans leurs dis-
cours. Puis il affirma que les fiits ne permettent pas i. M.
Cartwight d'envisager la situation du pays comme il l'a fait.

" Le discours du Trône, dit-il, déclare qu'il y a un dé-
ficit dans les recettes, comparées aux dépenses, et un d6ficit
tellement grand qu'il serait nécessaire de demander au Par-
lement le moyen de le combler. On a accusé l'ancien Gou-
vernement d'être la cause des nouvelles taxes que IBHon.
Monsieur se propose d'imposer au payý. Sur ce point je dif-
fére doublement d'opiéion avec le ministre des ficane&et je
prends sur ses propres chiffres pour lui démontxer cu'il, sie

trompa de plusieurs millions..Et chiffres en mains il pronU
que les estimés pour l'andéecoui-adtead lieudo 2l,7( r
000, devraient être pnrtéà près 'de, 4;0.0,000de piastres

Le ministro des Finances n'est dàoc pas juitifiable de
demander de nouveaux impôts au Parle~medÇcar en prensnt

1 ses propres chiffres, il n'y a qu'un défioif, de S200,000 à
combler. Mais il n été payé au-delà de $480,000 pour o0
rachat de la detté ce qui nous fàit un surplus dé b280,000.
Voilà qui est loin d'un déficit.
. Dans la scance du' ler mai, M. Cartwright proposa l'a.
doption des subsides tels qu'amendés. L'Hon. M. Mitchel
protesta contre lTassertion-du ministre des finances voulant
faire droirc que l'accroissernent, des impôts a -été ausé par
l'ancien Gouvernement; mais il est inutile de s'opposer aux
résolutions du Gouvernement, car ce dernier-a pour lui la
force, et lui faire opposition ce serait perdre son temps.

Puis la Chambre se forma en comité des subsides.
* La 4 mai M. Holton propose que la Chambre prenne en
considération une résolution passée à ligard du bil pour
amender la loi conccrnaut les lettres dechaiinge'et les billeti
promissoires, résolution qui déclare 'qu'aucune lettre de
chango ni aucun billet promnissoire no sera invalidé à cause
d'un manque de formalités dans la manière do loa tiubrer,
de lo dater et d'effacer les timbres.

M. Dorion dit que es bill aura un effet regrettab'e, et
que pour forcer les personnes à mettre des timbres sur les
lettres de change et les billets promissoires, il faut abolu-
ment une certaine pénalité. Sans cela il vau'drait mieux abo.
lir complètement le système-des timbres

M. Holton répond que ce bill n'a pour effet que d'empe-
cher un homme de perdra de l'argent à cause d'une légèro
irrégularité.

Après quelque discussidn la suggestion est adoptée.
Dans la séance di 'ôir la discussion des subides fut con-

tinuée, puis la Chambre reprend les débats sur le bill coa.
cernant les améliorations à apporter aux tribunaux devant
s'occuper des élections contestées.

Protégeonsleà oiseaux

Les oiseaux sont les auxiliaires indispensables du cutivaaner,
sans ces précieuîx insectivores plis de moiýsns, plus d'ubednnce,
I ni 1 partout digette et nisere. Volld des idées que l'on a rép-
Iées mille et mille fols et sur tous les tons: mais leç çqltiyaluars
n'en contimient pas Moins A luiýsçr laîrs ènfants détruira les nidi,
et taire la eliasse aux Gisanx. Nous n'entendons pas aborder en
Ce M0aaoiuut CL-tte question que nous avons du reste A plusieirs
reprises traitéo, mnais noi)s voulons seulement prévenir les rowl
des oiseaux (et tout cultiv:aîeur devriît l'tre) qu'il s'organise Ln
ce momeut une &ciété Profecirice dont le but sera de pouîrîuivru
toute imfralcioniX li lui qui détrnd la destruelon de4 insectivores,
et d prendre toutes mesures prnpres à favoriser lus oiseaux d:ns
li 'rovince de Québec. Nois ferons Connaître son progrrmnir
d4 qi"°il nous a a é transmis ; nliii jous pouvons dire de ,uitu
qu-il V i ira ii sywmLmeîî de déiiutiuiationl sociète d'orgpnié et. iy
des fndd de la suciété seroit consecr6s A ponrsuivre rigourea-
sement tons les dèiqu:uts. Les amendes pcrgues a-ront ifuc-tées A rencontrer les trais des Poursuites dans lesquelles la So.
ceté sicecib.rait.

Avis donc aux destructeur3 .'oiseaux.-La Semaine agriclh.

Protection des oisonux insectivores et autres

Nous publions, A la d·:mindo du Dép:'rtement des Terres de
la Couronne, les clauses principalCs de ' "Acte pour la protec
de8 oiseaux iusectivores et autres, utiles à ]':îgrieulture, ' et
nous sommes iutorisés a dire quàece Département P oc e u
tivemuent d2 l.s mettre en force, dans l'ifCêrét de l'Agriculturu.


